
 

 

Monsieur Christian Levrat, Commission de l’économie et des redevances, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 

 
 
Consultation relative à l’avant-projet pour la mise en œuvre de l’iv. Pa. 19.475 « Réduire 
le risque de l’utilisation de pesticides » 
 
 
Monsieur, 
 
Le canton de Neuchâtel soutient l’inscription dans la loi des objectifs généraux du plan d’action 
national sur les risques des produits phytosanitaires (PPh). Il soutient également la volonté 
d’appliquer la réduction des risques aux autres produits, tels que les biocides (PB), ainsi qu’aux 
autres utilisateurs. 
 
Par ailleurs, des objectifs de réductions chiffrés dans la loi doivent être adoptés non seulement 
pour les PPh dans l’agriculture, mais également pour les PB et les autres utilisateurs de ces 
matières actives. La proposition majoritaire de réduire les risques des PPh dans l’agriculture 
de 50% d’ici 2027, en cohérence avec le plan d’action national, semble réaliste. Une réduction 
plus forte à long terme n’est pas envisageable avec les connaissances actuelles et, selon des 
études scientifiques, déboucherait sur une diminution importante de la sécurité de 
l’approvisionnement. 
 
Concernant l’appréciation des risques, nous privilégions les indicateurs plutôt que la méthode 
utilisée afin de mesurer l’atteinte des objectifs. Le canton de Neuchâtel soutient l’avis que, 
pour être crédibles, des indicateurs pertinents des risques devront être développés et 
mesurés. 
 
La création d’une base légale pour la récolte des données liées à la vente et à l’utilisation des 
PPh et des PB est à saluer. Il faut cependant éviter une surcharge administrative pour les 
branches et les cantons qui pourrait être contreproductive en matière de précision des 
données. Des synergies avec des déclarations déjà obligatoires, comme pour les PER, seront 
à trouver. D’autre part, il est aussi important d’intégrer tous les produits à risques dans la base 
de données, même s’ils sont considérés comme « biologiques », tels le cuivre par exemple. 
 
Veuillez trouver ci-joint notre prise de position en détail dans le questionnaire prévu à cet 
effet. 
 
En vous remerciant de l’attention portée à la présente, nous vous prions d’agréer, Monsieur, 
nos salutations distinguées. 
 
 
Neuchâtel, le 13 mai 2020 
 

Au nom du Conseil d'État : 
Le président, La chancelière, 
A. RIBAUX S. DESPLAND 

 
 
 
 
 
 
Annexe mentionnée 












